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REPUBLIQUE RWANDAISE 

M i N E E R E  DES àFFArRES EIRANCERES PT 

DE LA COOPERATION 
B. P. 179 KlCMJ nonsieur le Greffier de la Cour 

Internationale de Justice 

Palais de la Paix 

2517 KJ 
LA HAYE - PAYS-BAS 

Obict Avis consultatif sollicité 
par le Directeur Général 

de 1 '0i.S. 

Honsieur le Greffier, 

En réaction à la lettre no 89648 '. 

que vous m'avez adressée en date du 20 septembre 1993, rela- 

tive à une requête pour avis consultatif demandé à la Cour, 

- 
J'ai l'honneur de vous faire 

ci-après les consiàérztions pouvant vous permettre de donner 

l'avis sollicité : 

1' L'article ler de la Constitution de 1'0?1S stipule que le 

Dut ae l'ON5 est C'amsner tous les peuples à un niveau de 

santé le plus élevé possi~le. 

2' Ainsi, pour le Gouvernement Zwandais, l'utilisation des 

armes nucléaires par un Etat au cours d'une guerre ou d'un 

conflit armé est contraire au but ae l'OMS du moment que 

la santé des populations civiles se trouve menacée par les 

effets Ses armes nucléaires. 
. . 

Il s'agit également d'un iyte contraire à la lettre et à 

l'esprit du Traité d'interdiction des essais nucléaires 

dar,s l'espace cosnique, dans l'atmosphère et sous l'eau: 

3' L'utilisation Ses armes nucléaires par un Etat au cours 

d'une guerre ou d'un conflit armé constitue une violation 

des accords relatifs au droit international humanitaire 

en géneral et en pzrticulier à la convention sur l'inter- 

diction ou la limitation de l'emploi de certaines armes 

classiques qui peuvent être considérées comme produisant 

des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 

discrimination, aaoptée à G.enève le 1 0  octobre 1980. 



En conclusion, un Etat qui fait usage 

des armes nucléaires au cours d'une guerre ou d'un autre conflit 

armé endommage la santé humaine et l'environnement. 

Il viole également les obligations qu'il aurait contractées au 

regard de la Constitution de l'OMS et du droit international 

humanitaire ou non. 

Telles sont, Monsieur le Greffier, les 

observations que le Gouvernement Rwandais porte à votre attention 

suite a la requête consistant à savoir si l'utilisation des armes 

nucléaires par un Etat au cours d'une guerre ou d'un autre confli 

armé consti:ue une violation de ses obligations au regard du droi 

international y compris la Constitution de l'organisation Mondial' 

de la janti. 

Veuillez agréer, Monsieur le Greffier, 

l'assurance de ma considiration distinguée. 

Dr. GASA3A Anôstese 
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